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Les sources féodales de données

dispose du droit de retrait féodal. En remboursant l’acquéreur, il 
peut reprendre la tenure et en disposer à son plaisir, soit l’intégrer 
à son domaine propre - la réserve - quasi inexistant en Guyenne, 
soit l’accenser - la donner à cens - à un autre tenancier qui lui fait 
de meilleures conditions.

Contrairement à ce qu’affirment dictionnaires et manuels, 
le tenancier n’est pas une sorte de locataire du sol, il en est 
propriétaire. Il peut vendre sans autorisation, sauf à l’Église, 
la tenure. Il la lègue. Mais au-dessus de lui, le seigneur est un 
propriétaire supérieur. Actuellement, l’État prélève toujours les 
lods et ventes, ainsi que taxes foncière et d’habitation, mais la 
nature de ces dernières diffère radicalement des redevances 
féodales.
Leur nature

Les sources féodales sont aussi bien des actes publics que 
privés. Publics quand ils sont passés devant notaire, ou avant 
l’institution des notaires aux XIIe et XIIIe siècles selon les provinces 
de la France méridionale à partir de l’Italie du Nord, devant une 
autorité publique : chancellerie, officialité, etc.

Ce sont des actes de nature essentiellement foncière : 
baillette, bail à fief ou à cens, à fazendure, etc., reconnaissance 
féodale ou esporle, achat-vente, échange, retraits lignager ou 
féodal, déguerpissement, conversion et modification de rentes ; 
auxquels il faut ajouter les affranchissements de questalité.

Les baillettes, appellation d’époque moderne - XVIe-XVIIIe 
siècles -, sont la même chose que les baux à fief autrement 
nommés dans le domaine d’oïl baux à  cens ou accensement. 
C’est un contrat par lequel le seigneur baille, moyennant 
certains cens et/ou agrière (celle-ci a pour équivalent septentrional 
le champart ou le terrage) et autres redevances - esporle, entrée 
et charité (dues uniquement lors du bail), corvées, charroi, etc. - 
une tenure à un individu qui devient son tenancier.

La reconnaissance féodale est fréquemment nommée esporle 
par métonymie avec la redevance alors payée, ou hommage par 
analogie du vassal qui, rendant hommage, reconnaît tenir son 
fief de son seigneur. Nous rappelons que le vocabulaire féodal 
du Bordelais ne discrimine pas noble, roturiers ou serfs. Ainsi les 
reconnaissances de questalité - servitude - sont-elles qualifiées 
d’hommage questau ou questal. Expression impensable dans 
les régions de stricte féodalité. Il est vrai que la féodalité du 
Sud-Ouest aquitain n’est féodale que d’apparence et demeure 
largement vassalique. Les liens de dépendances de terre à terre 
ne s’y implantent qu’à partir du milieu du XIIIe siècle - le système 

féodal apparaît dans le domaine anglo-normand à la fin du XIe 
siècle - et ne s’imposent définitivement qu’au milieu du XVe siècle, 
moment où ailleurs ce système commence à se défaire. Les 
liens d’homme à homme restent importants. La reconnaissance 
féodale, donc, est l’acte par lequel le tenancier reconnaît tenir 
sa tenure de son seigneur à certains devoirs qui sont ceux de 
la baillette. Elle est habituellement faite quand l’une des deux 
parties ou chacune change. Ainsi, quand le tenancier décède, 
son héritier doit reconnaître et esporler au seigneur. Il en est de 
même après une vente ou échange, ou bien quand c’est le 
seigneur qui change. Quand le seigneur est un établissement 
ecclésiastique : chapitre, paroisse, monastère ou couvent, 
commanderie, canonicat, évêché, etc., la reconnaissance se 
produit au changement de titulaire  : doyen, curé, abbé, prieur 
ou gardien - supérieur -, commandeur, chanoine, évêque... La 
reconnaissance féodale est le renouvellement de la baillette aux 
mêmes conditions.

Pour que les conditions changent, le contrat doit être 
renégocié et fait l’objet d’un nouveau bail à fief qui modifie le 
montant et la nature des redevances : par exemple, la conversion 
d’un cens en nature en cens en argent, ou d’une agrière en cens, 
ou, généralement la réduction du taux d’agrière ou du montant 
du cens, bien que ce dernier puisse parfois être augmenté. Les 
conversions de rentes, sans être fréquentes, se multiplient au 
XVIe siècle, période de crise.

Vente ou achat, question du point de vue, sont contrats 
classiques et n’appellent point commentaires, de même que les 
échanges, hormis que dans le premier cas le paiement des lods 
et ventes est dû. Et qu’à leur suite il y a, et c’est parfois un acte 
distinct, prise de possession par l’acquéreur, et que celui-ci doit 
reconnaître au seigneur.

Les retraits lignager ou féodal peuvent s’exercer à partir 
d’une vente ou d’un échange. Le principe est le même, seul le 
bénéficiaire change. Le retrait féodal a déjà été évoqué plus 
haut. Le retrait lignager est effectué dans les mêmes conditions 
par un proche parent du vendeur ou de l’échangeur, afin que la 
tenure demeure dans le même lignage. C’est une sorte de droit 
de préemption ou, mieux, de préférence...

[Article proposé par Maïté Barbe, CGSO]
(1) - Cet article (réduit et relu) provient de la revue Le 
Léopard (anciennement revue Généalogie et Histoire du 
Sud-Ouest), n° 49, pages 9 à 10, année 2004, auteur Jean-
Paul Casse. C’est un hommage à notre ancien Président de 
l’USA, trop tôt disparu le 26 avril 2021.
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1. Acte passé chez Maître Bret, 
en 1563, source AD Féodalité 
E119.

2. Première page, en l’état, de cet 
Acte de 1563.

3. Signature de Me Bret, 1563.

4. Transcription de l’Acte passé chez Me Bret en 
1563.


